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DOMAINE DU POSSIBLE

La crise profonde que connaissent nos sociétés est patente. Dérèglement écologique,
exclusion sociale, exploitation sans limites des ressources naturelles, recherche acharnée et déshumanisante du profit, creusement des inégalités sont au cœur des problématiques contemporaines.

Or, partout dans le monde, des hommes et des femmes s’organisent autour d’initiatives originales et innovantes, en vue d’apporter des perspectives nouvelles pour
l’avenir. Des solutions existent, des propositions inédites voient le jour aux quatre
coins de la planète, souvent à une petite échelle, mais toujours dans le but d’initier
un véritable mouvement de transformation des sociétés.



PRÉSENTATION

 

Emblème mondial de la révolution écologique et chef de file du
mouvement altermondialiste, Vandana Shiva a basé son travail sur la
pédagogie par l’exemple. Partie seule à pied sur les chemins de l’Inde à la
fin des années 1980, en quête de semences menacées par l’industrie, elle
en est revenue à la tête d’un cortège de 500 000 manifestants – paysans
et activistes – et d’un réseau de 120 banques de graines. Ses initiatives ont
pollinisé les cinq continents et ses procès contre les multinationales lui
ont valu de nombreuses récompenses, dont le prix Nobel alternatif.
Drapée de son éternel sari de coton artisanal, elle exhorte chacun de nous
à devenir ce “petit rien” qui inversera la tendance.

Docteur en physique quantique et en philosophie, elle porte bien le
nom du dieu Shiva, aussi connu pour son caractère combatif que pour sa
capacité à protéger la vie. Son histoire est marquée par un engagement
corps et âme, dans un pays où sévit une intense guerre des matières
premières.

 

Pourquoi un grand changement de paradigme interviendra-t-il dès les
prochaines années ? Quel rôle devons-nous jouer ? En quoi l’abondance
pour les uns et la pénurie pour les autres procèdentelles d’une même
perte de souveraineté alimentaire pour tous ? Qu’est-ce que l’écoféminisme
et en quoi représente-t-il une opportunité majeure, tout autant pour les
femmes que pour les hommes et la planète ?

Cette série d’entretiens aborde alternativement les grands enjeux
actuels et le parcours épique de cette héritière de Gandhi.

 

Lionel Astruc a écrit de nombreux livres qui explorent les filières de matières
premières en France et dans le monde et font connaître les acteurs pionniers
de la transition écologique ; il est aussi l’auteur chez Actes Sud de Manger
local. S’approvisionner et produire ensemble (2011) avec Cécile Cros et
de (R) évolutions. Pour une politique en actes (2012).
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À Nina, mon écoféministe en crinoline.



AVANT-PROPOS


Ma première rencontre avec Vandana Shiva m’a fait l’effet d’une douche
froide. Un matin d’avril 2010, je la rejoignais à l’occasion d’un procès très suivi par les médias indiens. Son accueil pressé et sans chaleur, son
mépris manifeste de notre emploi du temps m’avaient exaspéré. Chaque jour,
à l’heure prévue pour notre entretien, elle était absente ou sautait sous mon
nez à l’arrière d’une voiture et disparaissait sans prévenir. Il arrivait qu’une
demi-heure plus tard, je voie son visage surgir sur les écrans de télévision. Sur
le plateau de CNN, altière et impeccable dans son sari, posant un regard déterminé sur ses interlocuteurs et déroulant ses démonstrations implacables. Au
bout de trois jours, j’ai menacé de rentrer en France. Après un silence, le comportement de Vandana a changé radicalement. Cette femme aime la franchise
et ne hait rien autant que l’affabilité. Depuis, nos relations n’ont pas cessé de
s’améliorer au point de se transformer, au fil de nos rencontres, en amitié.

J’ai compris par la suite ma méprise des débuts : la défense de l’environnement en Inde s’est muée ces dernières années en un conflit d’une violence inouïe, avec son lot de villages brûlés, d’enlèvements, de déplacements
de populations et de tortures. À Delhi, le bureau de Vandana Shiva est un
camp retranché dont les mondanités et le bavardage sont exclus. La guerre
des matières premières qui sévit dans le Centre de l’Inde a déjà fait plusieurs
milliers de morts. Plus à l’ouest, une nouvelle vague de suicides s’abat chaque
année sur la ceinture cotonnière du sous-continent, où un nombre croissant
de fermiers accablés par les dettes finissent par se donner la mort (plus de
284 000 entre 1995 et 2012), souvent en buvant les pesticides qui les ont
ruinés. La réalité quotidienne de Vandana Shiva relève donc d’un engagement total dans un combat où chaque heure se compte en hectares de terres
pillées, en familles expropriées ou ruinées, et finalement en vies humaines.
Où chaque année perdue profite aux lobbys et nous rapproche d’un point de
non-retour, tant pour le dérèglement du climat qu’en matière de biodiversité
ou d’épuisement des ressources.

Aujourd’hui, entre deux conférences, procès ou manifestations, Vandana
ne s’étonne plus de me trouver assis à ses côtés dans un avion, un train ou
lorsqu’elle croit trouver refuge, une tasse de tchaï à la main, sur la terrasse de
son centre écologique. Avec un regard amusé, elle me réprimande par avance
pour mon interview trop longue dans son emploi du temps. Elle m’accueille
pourtant d’un sourire complice, prête à écouter mes questions, engager la
conversation et m’ouvrir les portes de sa vie et de son entourage familial,
professionnel et politique. Puisse cette personnalité hors norme vous fasciner autant que moi.



PRÉFACE : SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE
ET AGROÉCOLOGIE




Vandana Shiva appelle à la “désobéissance des graines” : inquiète de la
concentration du pouvoir entre un petit nombre de firmes semencières, elle
dénonce là une des conséquences les plus perverses de la diffusion du modèle
de la “révolution verte” dont l’Inde fut un terrain d’expérimentation privilégié à partir du milieu des années 1960. Elle propose des alternatives : des
pratiques agroécologiques de production, et la reconquête de la souveraineté
alimentaire. Je dois à son amitié et à celle de Lionel Astruc de pouvoir replacer ce combat dans un contexte historique plus large, afin d’en faire apercevoir la signification.

Depuis la naissance de l’agriculture il y a près de onze mille ans, les agriculteurs et agricultrices ont domestiqué les plantes. Ils ont appris le lent travail d’amélioration des variétés végétales, récolte après récolte. En récupérant
les semences en vue de la récolte suivante, auprès des spécimens les plus
remarquables de la récolte écoulée, ils ont progressé peu à peu dans la sélection des plantes les plus robustes, les plus adaptées à leur environnement,
ou les plus nutritives. L’ouvrage humain a accéléré le travail de la nature ; il
en a orienté le cours, en privilégiant, au sein de la sélection végétale, les qualités jugées les plus utiles.

Le début du XXe siècle marque une rupture. À cette époque commence
la séparation entre travail d’amélioration végétale et travail de l’agriculteur.
Des firmes spécialisées émergent, dont la mission spécifique est d’opérer
ce travail de sélection. Avec le temps, ces firmes, ancêtres des entreprises
semencières d’aujourd’hui, mettent au point de nouvelles techniques, telles
que la sélection assistée par marqueurs, qui permet de réduire considérablement le temps nécessaire à l’introduction de nouvelles variétés en opérant le
tri rapide d’un grand nombre de plantes à un stade précoce du processus de
sélection, ou l’hybridation, qui consiste à combiner les caractéristiques génétiques de plusieurs variétés. À partir des années 1920, l’agriculteur, dans les
pays riches, commence à acheter ses semences, tantôt fabriquées par ces
entreprises commerciales, tantôt issues de la recherche publique. Cette division du travail permet d’économiser un temps précieux : elle est alors vue
comme un aspect du processus plus vaste d’industrialisation de l’agriculture
et, à une époque où l’exode rural s’accélère, elle paraît à tous représenter la
direction du progrès.

Un siècle est passé. Et, avec la progressive extension aux pays en développement du modèle qui a émergé dans les pays industrialisés, de nouvelles
questions sont posées. Parmi les plus urgentes se trouve celle de la concentration du pouvoir entre les mains d’un nombre relativement restreint de firmes
semencières. Le modèle, de plus en plus dominant, dans lequel l’amélioration
végétale est confiée à des firmes privées, paraît amener cette concentration
par un effet mécanique : la recherche agronomique coûte très cher, elle exige
des investissements importants sans garantie de résultats, et elle suppose la
disponibilité d’un stock génétique important. La recherche est encouragée
par les droits de propriété intellectuelle qui sont reconnus aux firmes qui la
pratiquent, mais seules les firmes semencières les plus robustes peuvent
consentir le type d’investissement requis, et acquérir l’expertise nécessaire.
La taille représente un avantage décisif sur les marchés. En 2008, les dix plus
grosses sociétés de distribution de semences représentaient 67 % du marché
mondial ; le numéro un mondial, Monsanto, représentait à lui seul 23 % de
ce marché, et le trio de tête (Monsanto, DuPont et Syngenta) 47 %, dont 65 %
du marché des graines de maïs et plus de la moitié du marché des graines
de soja. En outre, les droits de ces firmes sur les produits de leur recherche
ont été progressivement renforcés par une série d’accords multilatéraux ou,
de manière croissante, bilatéraux. La Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, établie sous les auspices de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV), a joué à cet
égard un rôle déterminant. Cette convention, entrée en vigueur en 1968, a
été modifiée plusieurs fois depuis, chaque fois pour renforcer les droits des
obtenteurs végétaux.

La diffusion à l’échelle planétaire du modèle semencier qui a accompagné
le développement de l’agriculture industrielle dans les pays riches menace
l’existence même des systèmes semenciers dits paysans, dont dépendent
encore aujourd’hui la majorité des petits agriculteurs des pays du Sud. Dans
ces systèmes semenciers, les semences qui sont recueillies après chaque
récolte sont conservées en vue de la récolte suivante ; elles sont parfois échangées avec l’agriculteur voisin, ou lui sont vendues à un prix très nettement
inférieur à celui des semences commerciales. Ces systèmes semenciers
remplissent des fonctions essentielles. Ils favorisent l’agrobiodiversité, c’est-à-dire le développement progressif de variétés traditionnelles, souvent très
bien adaptées à l’environnement agroécologique spécifique dans lequel elles
sont nées et se sont développées. Ils permettent aux petits agriculteurs d’avoir
accès à des semences susceptibles de mieux répondre à leurs besoins que
les semences améliorées des firmes semencières, à un coût moindre, avec
par conséquent moins de risques de dépendance et d’endettement. Or, l’expansion des systèmes semenciers modernes menace la capacité de ces systèmes paysans à subsister : non seulement les agriculteurs ne bénéficient pas
de la protection qui est reconnue aux variétés commerciales, sous la forme
de droits de propriété intellectuelle, pour les semences qu’ils conservent et
sélectionnent1, mais en outre l’essor du modèle industriel de production et
de diffusion des semences passe souvent par l’adoption de réglementations
qui excluent la diffusion des semences qui ne sont pas enregistrées dans le
catalogue, c’est-à-dire la liste officielle des semences certifiées par les autorités afin de protéger l’acheteur.

Ces dangers sont à présent de plus en plus largement reconnus. C’est
notamment afin de contrebalancer les impacts de la privatisation des ressources génétiques que le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’agriculture et l’alimentation a été conclu en 2001, avant d’entrer
en vigueur en 2004. Ce traité est à bien des égards révolutionnaire. Rompant
avec la logique qui avait présidé à l’élaboration de la convention de 1992 sur la
diversité biologique, qui traitait les ressources génétiques comme une propriété
de l’État où elles sont localisées afin de lutter contre les risques de biopiraterie,
il accepte de considérer les ressources phytogénétiques pour l’agriculture et
l’alimentation, pour un ensemble d’espèces végétales, comme un bien public
global que les États mettent à la disposition des uns et des autres, afin de favoriser la recherche agronomique. En outre, le Traité international reconnaît la
contribution des agriculteurs à l’agrobiodiversité2. Il va même jusqu’à affirmer
les droits des agriculteurs, y compris le droit à la protection des connaissances
traditionnelles présentant un intérêt à l’égard des ressources phytogénétiques
pour l’alimentation et l’agriculture ; le droit de participer équitablement au
partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture ; et le droit de participer à la prise
de décisions, au niveau national, sur les questions relatives à la conservation
et à l’utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l’alimentation
et l’agriculture (article 9.2).

Mais cela ne suffit pas. Les prétendus droits des agriculteurs demeurent
subordonnés à la bonne volonté des États, dont la mise en œuvre de l’article 9
du Traité international demeure insuffisante. Et ce sont encore largement des
droits sans voies de recours. C’est pourquoi la Déclaration sur les droits des
paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales, discutée
depuis 2013 au sein d’un groupe de travail intergouvernemental du Conseil
des droits de l’homme après avoir été proposée par le mouvement international de paysans de la Via Campesina, mérite l’attention. L’article 5 de ce projet de déclaration concerne le droit aux semences. Il commence par rappeler
que “les paysans ont le droit de choisir les variétés de semences qu’ils veulent
planter”, et celui de “refuser les variétés de plantes qu’ils considèrent comme
dangereuses sur les plans économique, écologique ou culturel”, comme partie d’un droit plus large de “rejeter le modèle de l’agriculture industrielle”
(§ 1 et 3). Il énonce aussi que “les paysans ont le droit de cultiver et de développer leurs propres variétés et d’échanger, de donner ou de vendre leurs
semences” (§ 8) : c’est une manière d’affirmer la nécessité de protéger les
systèmes semenciers traditionnels.

Au-delà de ces réponses institutionnelles, dont l’impact à long terme reste
à vérifier, des innovations sociales se développent sur le terrain, afin de créer
des alternatives au modèle dominant. Ce sont des espaces de résistance. C’est
dans cette perspective qu’il faut situer la mise sur pied par Vandana Shiva
de banques de graines : ces banques visent à sauver les systèmes semenciers
paysans de l’érosion qui les menace, en favorisant les échanges de semences,
comme alternative à la dépendance des paysans envers les variétés commerciales améliorées.

Ce dont il s’agit enfin, c’est de la reconquête de la souveraineté alimentaire, notamment par la diffusion des pratiques agroécologiques. L’agroécologie est née du croisement des sciences agronomiques et de l’écologie.
Elle conduit à identifier un ensemble de techniques de production agricole
qui visent à faire une utilisation plus efficiente des ressources, de manière à
mieux intégrer l’agriculture à ses écosystèmes et à réduire l’empreinte écologique de la production agricole. Elle consiste pour le paysan à chercher à
imiter la nature dans son champ. Elle mise sur les complémentarités entre
différentes plantes et différents animaux. Elle reconnaît la complexité inhérente aux systèmes naturels. Elle récompense l’intelligence et l’inventivité, là
où l’agriculture industrielle prétend décomposer la nature en ses éléments et
simplifier, quitte à la rendre monotone, la tâche de l’agriculteur. L’agroécologie conçoit l’agriculture non pas comme un processus qui transforme des
intrants (engrais et pesticides) en productions agricoles, mais plutôt comme
un cycle, où le déchet qui est produit sert d’intrant, où les animaux et les
légumineuses servent à fertiliser les sols, et où même les mauvaises herbes
remplissent des fonctions utiles.

Et, surtout, l’agroécologie est une manière de répondre aux défis de ce
siècle. Telle qu’elle est pratiquée aujourd’hui, l’agriculture est responsable
de 14 % des émissions de gaz à effet de serre d’origine humaine, attribuables notamment au recours à des engrais de synthèse, source de protoxyde d’azote, un des gaz à effet de serre les plus puissants. En soixante
ans, l’efficacité énergétique de l’agriculture industrielle a été divisée par
vingt : selon le ministère de l’Agriculture des États-Unis, il fallait en 1940
une calorie d’énergie fossile pour produire 2,3 calories alimentaires et, en
2000, 10 calories d’énergie fossile pour produire une calorie de nourriture.
L’agriculture pétrolière d’aujourd’hui détruit ainsi rapidement les écosystèmes dont elle dépend, et elle a développé une assuétude à des énergies
condamnées à se raréfier, et dont les prix seront à l’avenir à la fois plus
volatils et plus élevés.

Par contraste, l’agroécologie est une source de résilience, aussi bien à
l’échelle d’une région ou d’un pays qu’à l’échelle d’un ménage individuel.
L’Afrique, où l’on tente aujourd’hui de relancer une nouvelle révolution
verte, importe 90 % de ses engrais chimiques, et une plus forte proportion
encore des minéraux qui sont destinés à fertiliser les sols : c’est une base fragile sur laquelle bâtir une prétendue sécurité alimentaire. Comme les pays,
les paysans qui dépendent d’intrants coûteux pour leur production ne sont
pas à l’abri des chocs économiques qui peuvent résulter des brutales hausses
de prix. À l’inverse, lorsque les biopesticides ou les engrais organiques sont
produits localement – comme à travers le compost ou le fumier, ou par l’utilisation de plantes qui peuvent capter l’azote et fertiliser les sols –, le coût
de la production chute, et les revenus nets augmentent de manière parfois
spectaculaire.

Alors, comment expliquer que l’agroécologie ne soit pas plus largement diffusée ? Comment comprendre qu’elle ne figure pas en tête des
programmes agricoles des pays qui, aujourd’hui, tentent de relancer leur
agriculture ? Différents facteurs expliquent cette résistance. Il y a d’abord
la conviction, fortement ancrée dans une certaine conception de ce que
représente la modernisation agricole, que le progrès passe nécessairement
par plus d’intrants, et par l’irrigation et la mécanisation poussées, sur le
modèle de la révolution verte des années 1960. Il y a la résistance aussi de
certains milieux, ceux des producteurs d’intrants notamment, qui verraient
dans le déploiement à grande échelle des pratiques agroécologiques un marché porteur s’étioler. Enfin, certaines pratiques agroécologiques sont intensives en main-d’œuvre : elles sont plus aisées à pratiquer sur de plus petites
parcelles, où le travailleur agricole est lié à la terre, sur laquelle il investit
pour le long terme. L’agroécologie s’oppose ainsi à l’idée que le progrès signifie nécessairement l’augmentation de la productivité de la main-d’œuvre,
c’est-à-dire produire plus avec moins de travail et plus de capital. Comment
ne pas voir cependant que nous avons besoin aujourd’hui, d’urgence, de
développer l’emploi rural, et de miser sur une meilleure productivité non
pas des hommes et des femmes, mais surtout des ressources naturelles, qui
s’épuisent rapidement ?

Mais il y a autre chose encore. Intensive en main-d’œuvre, l’agroécologie l’est aussi en connaissances : elle suppose des transferts de savoirs, elle
repose sur les échanges entre paysans, elle les érige en experts – au lieu que
la bonne pratique vienne des laboratoires, elle a sa source dans ces lieux
d’expérimentation que sont les champs que l’on cultive. En cela, l’agroécologie est source d’émancipation pour les paysans : de receveurs de conseils,
elle les érige en coacteurs, et elle équilibre les rapports entre les détenteurs
du savoir et ses utilisateurs : les paysans se trouvent des deux côtés à la fois.
C’est sur ce point notamment que le combat pour l’agroécologie contribue à
la reconquête de la souveraineté alimentaire, à la réappropriation par les agriculteurs et agricultrices de leurs moyens de production, et à la capacité pour
eux de décider pour eux-mêmes comment et à quelles conditions produire.
Dans les pays où l’exclusion des paysans de la décision politique a constitué,
pendant des années, une des causes majeures du sous-investissement dans
l’agriculture et, plus encore, de politiques agricoles qui ont sacrifié aussi bien
l’équité sociale que la durabilité environnementale, l’agroécologie a donc des
effets subversifs puissants. Je sais gré à Vandana Shiva d’avoir porté ce message avec conviction et talent, et à Lionel Astruc de lui donner la parole dans
cet entretien passionnant. Écoutons-les.

 

OLIVIER DE SCHUTTER

ancien rapporteur spécial des Nations unies

sur le droit à l’alimentation (2008-2014)






1 La convention de l’UPOV protège les droits de l’obtenteur à condition que la variété mise au
point soit nouvelle, distincte, homogène et stable (art. 5.1). En raison de son exigence d’homogénéité et de stabilité, la convention de l’UPOV ne protège pas les variétés paysannes, qui sont instables et en constante évolution.


2 Voir l’article 9.1 du Traité international : “Les parties contractantes reconnaissent l’énorme
contribution que les communautés locales et autochtones ainsi que les agriculteurs de toutes les
régions du monde, et spécialement ceux des centres d’origine et de diversité des plantes cultivées,
ont apportée et continueront d’apporter à la conservation et à la mise en valeur des ressources phytogénétiques qui constituent la base de la production alimentaire et agricole dans le monde entier.”




INTRODUCTION


“Le mensonge est une solution chimique sursaturée : déposez une seule
goutte de vérité et l’ensemble se cristallise tout entier autour d’elle, inéluctablement.”

VANDANA SHIVA

 

Pourquoi vendre ce qui est gratuit ?

Vandana Shiva provoque aujourd’hui de véritables marées humaines dans les
grands forums sociaux et environnementaux. Elle n’était pourtant, quelques
années auparavant, qu’une simple citoyenne habillée d’un sari de coton artisanal et d’une paire de sandales, mais décidée à révéler au monde entier
une information découverte un jour de mars 1987, dans le petit village de
Bogève (Haute-Savoie). Cette scientifique encore anonyme assiste alors à un
séminaire organisé par une fondation suédoise et consacré à l’impact des
biotechnologies. Le rassemblement se déroule en petit comité et nul ne se
méfie de la présence de cette Indienne venue accompagner sa sœur médecin.
Quelques représentants de l’industrie semencière se laissent aller à l’évocation de leur stratégie. Vandana Shiva découvre alors le plan qui sera bel et
bien mis en œuvre dans les trois décennies suivantes : prendre le contrôle
des semences grâce au brevetage et aux organismes génétiquement modifiés
(OGM), vendre aux paysans du monde entier ce que la Terre leur offre gratuitement – les graines – et se rapprocher pour former un oligopole constitué
de cinq grands groupes capables d’influencer largement, voire de déterminer les décisions des gouvernements et des institutions internationales. Vandana Shiva mesure rapidement toute la portée de cette information qu’elle est
encore la seule à connaître, en dehors d’un cercle d’initiés travaillant pour le
secteur agrochimique. À la fin des années 1980, ni la population ni les organisations non gouvernementales (ONG) ne s’inquiètent encore du brevetage
et des OGM. Vandana Shiva, consciente de cette vertigineuse indifférence,
échafaude sa propre stratégie de résistance dans l’avion qui la ramène de
Genève à Delhi. Depuis cette journée de printemps, l’urgence ne lui laisse
aucun repos. Confrontée aux entreprises les plus puissantes de la planète, sa
détermination est absolue.

 

Mobilisations et pédagogie par l’exemple

Cette physicienne docteur en philosophie des sciences est devenue l’emblème
mondial de la révolution écologique en cours et la tête de file du mouvement
altermondialiste qu’elle a cofondé. Elle entretient un dialogue permanent
avec des millions d’activistes qu’elle rencontre à Seattle, Gênes, Copenhague,
Paris, Rome ou Bangalore et à qui elle s’adresse à travers ses apparitions
dans de multiples documentaires1, les médias des cinq continents et sur les
réseaux sociaux. Elle a contribué à mobiliser 2 millions de manifestants dans
52 pays lors de la marche mondiale contre Monsanto en mai 2013. Déjà en
décembre 2009, à la Conférence de Copenhague, dans le froid danois ses
paroles flottaient au-dessus de 100 000 visages, tous recueillis dans un silence
compact. Et que dire des 500 000 manifestants qui envahirent à sa suite les
rues de Bangalore en octobre 1993, relayant son appel à la désobéissance
civile ? Ce succès et les récompenses qui ont suivi (prix Nobel alternatif, Sydney Peace Prize et beaucoup d’autres) sont le résultat d’un pari ambitieux :
se battre sur le terrain à la fois local et international. Aujourd’hui, du Guardian à Forbes qui évoquent respectivement Vandana Shiva comme l’une des
“scientifiques les plus engagées au monde” et l’une des “sept féministes les
plus puissantes du globe2”, toute la presse suit son action. “La popularité de
Vandana Shiva ne cesse de croître, ce qui pose aujourd’hui un vrai problème
aux entreprises comme Monsanto”, prévient le magazine américain Time de
novembre 2013. La notoriété de cette “rockstar des anti-OGM3” en fait aussi la
cible prioritaire du lobby pro-OGM qui rend coup pour coup dans les médias.

Gandhi avait choisi le rouet pour symbole et filait lui-même le coton de
ses vêtements en demandant à ceux qui l’interpellaient : “Pourquoi d’autres
devraient-ils le faire à ma place ?” En référence au Mahatma, Vandana a fait
de la graine l’emblème de son combat en décidant elle aussi de recourir à la
pédagogie par l’exemple à travers la création d’une ferme modèle – volontairement située sur des terres rendues infécondes par l’agriculture intensive, afin de les régénérer – et d’un vaste réseau de banques de graines, qui
en compte aujourd’hui 120. Mais, plutôt que de s’enfermer dans une lutte
hyperspécialisée et cantonnée au secteur agricole, Vandana Shiva fait de la
semence un catalyseur d’enjeux aussi variés que la souveraineté alimentaire,
la démocratie, la paix, la mobilisation ou encore le féminisme.

 

Pénuries alimentaires au Sud… et au Nord

Issue d’une famille qui pratiquait l’autonomie alimentaire, Vandana Shiva
est particulièrement sensible à cet enjeu qui occupera la première partie de
nos entretiens. Les multinationales acculent de nombreux pays du Sud à une
perte de souveraineté alimentaire, voire de sécurité alimentaire. Une situation
qui se manifeste souvent par la coexistence, dans une même région, d’une
production industrielle abondante et d’une pénurie pour la population locale.
Mais la souveraineté alimentaire est aussi menacée dans les pays riches :
chacun dépend d’approvisionnements lointains et incertains. Une rupture
de ces importations (grèves, catastrophes naturelles, crise, flambée des prix
du pétrole…) se traduirait, au bout de quelques jours seulement, par une
grave pénurie, tant les pays du Nord ont négligé leur résilience et abandonné
leurs cultures vivrières. Vandana Shiva évoque aussi les signes individuels,
moins perceptibles, de cette perte de souveraineté, tels que la disparition des
savoir-faire culinaires, phénomène qu’elle juge particulièrement inquiétant.
Cela dit, l’activiste indienne nous transmet aussi un témoignage plein d’espoir sur les innombrables initiatives d’autosuffisance alimentaire, qu’elles
concernent la famille, la communauté, ou qu’elles touchent une ville entière.
Cette démarche connaît un essor considérable via les jardins partagés, les
groupes de consommateurs de type AMAP, les circuits courts et une myriade
de formules qui réussissent bien souvent à réunir ou réconcilier des milieux
sociaux variés, qu’il s’agisse de cadres touchés par les délocalisations, d’ouvriers ou de chômeurs.

Pour autant, ce mouvement en gestation ne suffit pas à interpeller les
banques qui continuent à spéculer sur les matières premières, y compris
alimentaires, ni les grandes entreprises qui poursuivent l’accaparement des
terres et le pillage des richesses naturelles, fût-ce au moyen de véritables
guerres des matières premières. Dans les régions pauvres comme le Centre
de l’Inde, certaines s’appuient sur des milices et sur l’armée régulière pour
exproprier les populations tribales. Les nombreuses victimes de ce champ de
bataille économique – d’où proviennent nos produits de grande consommation – laissent la presse européenne quasi indifférente. Vandana Shiva nous
révèle donc la cruauté de ce conflit qui touche les plus pauvres et anéantit
les modes de vie les plus écologiques dans le secret des forêts de l’Andhra
Pradesh, du Jharkhand ou du Chhattisgarh. La richesse minière des sols sur
lesquels elles vivent est aujourd’hui une véritable malédiction pour ces populations régies par le droit coutumier et qui témoignent un respect si grand
pour la nature qu’elles n’utilisent aucun droit de propriété. Vandana Shiva
estime qu’une distinction claire doit désormais exister entre les entreprises
dont la mission est utile pour la société, pour l’intérêt général, et celles qui
se contentent de dresser des remparts entre les citoyens et les biens communs, pour prélever une rente sur les terres, l’eau, les semences et toutes
les ressources.

 

La désobéissance des graines

Si le pillage économique concerne toutes les richesses naturelles, l’une d’entre
elles revêt une importance particulière : les semences. En effet, comment
assurer un approvisionnement alimentaire indépendant lorsque la reproduction des graines devient illégale ou impossible ? Petites et souvent invisibles pour le consommateur final, elles sont pourtant indispensables à la
vie sur Terre. Vandana Shiva revient sur les différences fondamentales entre
semences paysannes, graines hybrides et OGM. Elle rappelle l’impact socioéconomique des biotechnologies, chiffres à l’appui, et décrypte les stratégies
de biopiraterie4 mises en œuvre par les géants de l’agrochimie. L’activiste
analyse également en profondeur les techniques de lobbying et de corruption appliquées par les multinationales et explique la mécanique des brevets. Elle nous immerge dans ses procès contre les OGM et l’appropriation
de certaines plantes parfois confisquées à des fermiers, des médecins ou des
citoyens qui les utilisent depuis des générations et accroissent les connaissances et les savoir-faire.

L’écologiste indienne, en première ligne dans ce combat déloyal, appelle les
agriculteurs à la “désobéissance des graines”. L’efficacité de cette démarche
non violente, appliquée par Gandhi dans les années 1930 contre une loi de
monopole sur le sel, semble traverser les époques. Vandana Shiva revient sur
les victoires qu’elle a obtenues grâce à cette arme et appelle tous les paysans
du monde à désobéir. La création de “zones de liberté pour les semences”
par tous ceux qui disposent de terres où semer les graines retirées des catalogues est l’une des concrétisations possibles de cette désobéissance. L’émergence, sur tous les continents, de banques de semences inspirées du réseau
Navdanya, l’apparition aux États-Unis de trocs de graines de grande ampleur
et bien d’autres initiatives apportent aussi des pistes d’action possibles. Ce
déploiement sans précédent de la lutte pour la préservation des graines a suscité la création de l’Alliance planétaire pour la liberté des semences, fondée
par Vandana Shiva : une mise en réseau qui permet de fournir des outils aux
nouveaux pays ciblés par les géants de l’agrochimie (en Afrique par exemple)
et de rétablir la vérité face aux rapports diffusés par le lobby des OGM. Outre
les agriculteurs, tous les citoyens sont concernés par ce mouvement, tant nos
choix quotidiens – depuis le contenu de nos assiettes ou les plantes de nos
jardins jusqu’à la fibre de nos vêtements – renvoient à la biodiversité agricole.
Un lien sous-estimé par de nombreux consommateurs.

Cela dit, une partie de l’humanité semble déjà naturellement habitée par
un instinct de protection des graines et de la vie, une disposition particulière
pour la solidarité et la bienveillance : les femmes.

 

L’écoféminisme libère aussi les hommes

L’avant-gardisme des recherches de Vandana Shiva sur la contribution des
femmes à la préservation de l’environnement et à l’intérêt général est à l’origine du prix Nobel alternatif qu’elle a reçu en 1993. Alors que ses pairs scientifiques, comme le reste de la population indienne, considéraient les femmes
des basses castes en milieu rural comme des individus de seconde zone
dépourvus d’instruction, l’activiste a imposé une révolution copernicienne
proprement effrayante pour la bourgeoisie de l’époque, largement machiste.
Répertoriant les tâches des hommes et des femmes, le nombre d’heures
consacrées par chacun au travail des champs, le patrimoine de connaissances
des uns et des autres, la chercheuse est parvenue, à travers une étude intitulée
Staying Alive, Women Ecology and Survival in India5, à mettre en lumière l’expertise de haut niveau de femmes trop souvent réduites à leur illettrisme. Ce
texte de Vandana Shiva montre aussi la contribution supérieure des femmes
à la vie collective, à la protection de la biodiversité. Il révèle également leur
lien immanent à la terre. Arpentant la forêt pour la cueillette, le ramassage
du bois, les corvées d’eau, s’occupant historiquement de la reproduction des
semences et de leur conservation, entre mille autres tâches, elles incarnent
les modes de vie durables, dont l’esprit devrait nous inspirer.

Plus tard, Vandana Shiva s’est rapprochée de la sociologue allemande
Maria Mies et a montré que le lien entre les femmes, la nature et l’intérêt
général se vérifie au Nord également. Aussi, pourquoi ne pas mettre les
femmes – ou plutôt la shakti, “principe féminin” des hindous – au centre
des décisions ? N’était-ce pas déjà l’intuition de Gandhi lorsqu’il prônait une
“féminisation” de la société ? En quoi est-ce une opportunité inédite d’émancipation, y compris pour les hommes ? “Envisager le monde à travers une grille
de lecture qui ne considère pas la femme comme le sexe faible ni la nature
comme inerte, passive et uniquement vouée à être exploitée, tout cela procède
du même regard”, estime l’Indienne qui revient dans ces entretiens sur la
manière dont chacun, quel que soit son genre, peut pratiquer l’écoféminisme.

 

Reconquérir la paix et la démocratie

La domination masculine, au sein des familles, dans les grandes entreprises
ou en politique, laisse le champ libre à certains penchants de l’homme pour
la violence et la guerre. Ce poison – dont il n’est pas le seul responsable, bien
entendu – a contaminé imperceptiblement tous les pans de la vie sociale et
économique : accaparement des terres, destruction de la biodiversité par
les produits chimiques, pillage des ressources et des savoirs, semences rendues stériles… Pour Vandana Shiva, ces faits relèvent d’une guerre menée
contre la nature et comparable à d’autres conflits. Son ampleur, sa violence
ne devraient pas être sous-estimées. Comment, dans ce contexte, ramener la
paix et la démocratie ? Les pistes sont nombreuses : refuser la spirale consumériste, remettre en question le dogme de la croissance, favoriser une alimentation locale, retrouver le lien avec la terre et plus généralement l’usage
de nos mains, pratiquer la reproduction des semences paysannes, résister aux
grands laboratoires, y compris via les arrachages de plants OGM… Tous ces
engagements ont un point commun : ils relèvent de la désobéissance face à
un système voué à l’échec. Chacun de ces actes de résistance nous rapproche
du changement de paradigme nécessaire pour continuer à habiter une planète pacifiée et riche de ressources naturelles.

Mais, au-delà des actions individuelles, comment faire en sorte que la
société dans son ensemble opère un basculement vers des modes de vie plus
soutenables ? Après s’être régulièrement distinguée par sa capacité à mobiliser
la population autour des grands enjeux écologiques, Vandana Shiva analyse
les méthodes qui l’ont conduite à susciter l’attention du plus grand nombre.
L’activiste remet en question les principes d’un militantisme dépendant trop
étroitement d’ONG aux structures lourdes. Elle oppose à cette inertie la mise
en réseau d’innombrables citoyens autonomes, tous désireux d’incarner
concrètement, au quotidien, les changements qu’ils attendent. Aussi Vandana
Shiva salue-t-elle l’émergence en Europe de mouvements qui favorisent un
développement horizontal plutôt que pyramidal. Ils rappellent que le message de Gandhi n’a jamais été aussi pertinent.

 

Du discours au parcours

La philosophie de la non-violence adopte finalement les contours de chacun
des sujets évoqués : la souveraineté alimentaire, la liberté des semences, l’écoféminisme, la paix, la démocratie et les mobilisations. Mais elle s’incarne aussi
à travers le personnage de Vandana Shiva. Sa vie imbrique si étroitement la
parole et l’action que son discours et son parcours ne peuvent être abordés
séparément. Aussi cette série d’entretiens vise-t-elle, en filigrane, à percer le
mystère de cette femme dotée depuis l’enfance d’un destin épique et romanesque. La mort héroïque du grand-père maternel de Vandana Shiva, dans
un village aux abords de Delhi, en dit long sur les origines de cette femme,
ses prédispositions et son caractère entier et insoumis. Cet événement vient
confirmer l’un des principes de la philosophie védique, selon lequel les individus ne peuvent guère échapper à l’alchimie des caractères de leurs ancêtres
et de leurs parents. En 1956, son grand-père Mukhtiar Singh est mort d’une
grève de la faim menée pour défendre la création d’une école de filles. Un
projet si précurseur qu’il paraissait insensé à une époque où la caste dominante refusait aux femmes le droit de s’instruire. Il allait avoir gain de cause
mais quand, après une attente interminable entre la vie et la mort, arriva
enfin la bicyclette postale apportant l’agrément de l’État pour l’école de filles
de Duhai et ses quelques dizaines d’enfants, il était trop tard. Mukhtiar Singh
avait rendu son dernier souffle. Sa disparition donna naissance à une école
pionnière, dont pas moins de 3000 élèves arpentent aujourd’hui encore
les couloirs. Quant à la petite fille de quatre ans qui a pleuré la mort de son
grand-père, elle est devenue l’icône mondiale de l’écoféminisme et l’ennemie numéro un des multinationales agroalimentaires. Initiée au début des
années 1980 à la lutte écologiste par des paysannes indiennes qui, face aux
armes, n’hésitaient pas un instant à sacrifier leur vie pour leurs forêts nourricières, elle s’est rapidement impliquée dans les combats contre les grands
barrages, les mafias minières et les grandes entreprises. Jusqu’à ce jour de
mars 1987, dans le petit village de Bogève…
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